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Dans cette tribune, Jean-Noël Tronc, ancien conseiller pour le numérique du Premier 
ministre, appelle à une meilleure régulation étatique de l’espace numérique pour 
améliorer la vie des citoyens et, in fine, lutter contre le choc démographique en cours. 

 

L’annonce par Lidl, deuxième annonceur publicitaire, qu’il arrêtait la publicité à la 
télévision le 8 janvier a provoqué un choc. Cette décision pourrait accélérer 
l’affaiblissement des médias traditionnels français au profit de Google, Meta ou Amazon. 
Le motif invoqué par l’enseigne, récemment condamnée pour « pratiques commerciales 
trompeuses », est « les risques dus à la réglementation », Lidl indiquant vouloir investir 
davantage dans les vidéos en ligne. 

La pression pour réduire les règles s’intensifie en Europe, surtout depuis le rapport 
Draghi de septembre 2024 sur la compétitivité européenne qui pointait du doigt l’excès 
de régulation comme facteur possible de notre décrochage face aux Etats-Unis et à la 
Chine. Pour beaucoup, la régulation serait devenue l’ennemie de l’innovation, de la 
croissance et de la compétitivité. Parmi d’autres cibles, l’AI Act européen que la 
Commission européenne, sous forte pression, en particulier de l’administration Trump, a 
annoncé vouloir alléger. 

Le message semble clair : trop réguler serait un luxe que l’Europe ne pourrait plus se 
permettre, notamment dans le cyberespace où le modèle de l’internet s’opposerait par 
nature aux régulations publiques nationales. Pourtant, l’histoire économique montre 
qu’en général la régulation, loin de freiner la croissance et l’innovation, a plutôt des effets 
vertueux. Comme la dernière étude de l’Ined qui confirme le décrochage démographique 
français a également frappé les esprits, il est intéressant de montrer comment la 
régulation a été un levier indirect mais décisif pour la démographie française. 

Le rendement de la prévention publique 

Pour comprendre pourquoi, un détour par deux politiques publiques emblématiques 
s’impose : la lutte contre le tabac, et la sécurité routière. Dans les années 1970, la France 
comptait plus de 18 000 morts par an sur ses routes. En 2023, ce chiffre est tombé autour 
de 3 000. Ce n’est pas un miracle technologique spontané, mais le résultat de normes 
successives parfois dénoncées comme liberticides, comme la limitation à 80 km/h 
critiquée par le mouvement des « gilets jaunes » : obligation de la ceinture de sécurité, 
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limitations de vitesse, contrôles d’alcoolémie, radars automatiques. Sur trente ans, en 
comparant la mortalité observée à celle qui aurait prévalu si les niveaux des années 1970 
s’étaient maintenus, l’ordre de grandeur est saisissant : environ 250 000 vies ont été 
sauvées sur les routes françaises grâce à une régulation plus contraignante. 

Le tabac raconte une histoire similaire. Première cause de mortalité évitable, il provoque 
encore aujourd’hui environ 75 000 décès par an. Mais les politiques publiques – 
interdiction de vente aux mineurs, interdiction de fumer dans les lieux de travail et les 
lieux publics, fiscalité dissuasive, paquet neutre – ont fait reculer massivement le 
tabagisme. En dix ans, la France compte près de 4 millions de fumeurs quotidiens en 
moins. Les effets sanitaires sont différés mais massifs : baisse des infarctus, des cancers 
et des maladies respiratoires. De manière prudente, on peut estimer qu’au moins 100 000 
décès ont été évités en France sur les trente dernières années grâce à ces politiques. Au 
total, routes et tabac représentent donc un chiffre agrégé impressionnant : plus de 
350 000 morts évitées en trente ans en France grâce à des régulations souvent contestées 
au moment de leur adoption. 

L’argument économique est tout aussi puissant. Les analyses publiques utilisent une 
« valeur de la vie statistique » comprise entre 3 et 5 millions d’euros. Trois cent cinquante 
mille vies sauvées représentent donc plus de 1 000 milliards d’euros de bénéfices 
sociaux cumulés : dépenses de santé évitées, capital humain maintenu, cohésion 
sociale renforcée. Peu de politiques de croissance peuvent afficher un tel rendement 
collectif. 

Des règles proportionnées mais fermes 

Avec le choc démographique en cours et ses conséquences économiques et politiques 
que sont le vieillissement accéléré de la population ou les tensions futures sur un 
financement des retraites déjà lourdement déficitaire, l’équation française se complique 
dangereusement. Dans ce contexte, chaque vie sauvée aujourd’hui grâce aux règles 
renforcées n’est pas seulement une victoire morale ou sanitaire ; c’est aussi un futur actif 
potentiel, un cotisant, un producteur de richesse et de lien social. Ainsi, opposer 
régulation et développement économique est un contresens, et cela dans tous les 
domaines, hier comme demain. Le cyberespace, d’ailleurs baptisé « Autoroutes de 
l’information » au temps aujourd’hui béni du tandem Clinton-Gore qui occupait la 
Maison-Blanche au démarrage de l’Internet, comme la route ou le tabac, appelle des 
règles intelligentes, proportionnées, mais fermes. 

L’Europe a construit, avec la démocratie, le règne de la loi et du droit. Elle doit assumer 
ce modèle face aux menaces qui s’accumulent. Les citoyens réclament plus de 
protection des mineurs contre les contenus violents ou pornographiques, la démocratie 
dépend d’une lutte contre la désinformation massive sur les réseaux sociaux, y compris 
par la régulation des agents d’IA générative, le consommateur et nos entreprises ont 
besoin de plus de règles pour l’espace cyber. Présenté comme décalé et anti-innovation, 



l’effort européen pour la cyber-régulation porte en réalité des investissements collectifs 
pour éviter des coûts futurs massifs : décrochage éducatif, troubles psychiques, 
polarisation politique, perte de confiance démocratique. 

On peut même faire le lien entre la baisse de natalité et le « désordre cyber » qui monte, 
nourri par les manipulations russes d’un Poutine désormais allié au « truskisme », cette 
alliance fatale entre Trump-le-délirant et des barons de la tech dont Elon Musk est 
l’emblème : parmi les motifs avancés pour hésiter voire renoncer à faire des enfants, les 
jeunes citent l’incertitude existentielle face à un monde de plus en plus terrifiant. Pour 
sauver nos retraites, il faut des enfants : une régulation plus efficace du cyberespace 
pourrait même aider à enrayer certaines causes du déclin démographique ! 
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